la révolution francaise

1789-1799
A- La révolution de l’été 1789

Les Etats généraux se réunissent en mai 1789. Déçus par l’inaction du roi, les députés du tiers état se déclarent, le 17 juin, Assemblée nationale. Le 20 juin, ils jurent de donner une Constitution au pays. Le roi finit alors par céder et ordonne aux députés du clergé et de la noblesse de rejoindre l’Assemblée nationale. Celle-ci se déclare alors Assemblée constituante: la France n’est plus une monarchie absolue, mais devient une monarchie constitutionnelle.

Redoutant une intervention armée, le peuple de Paris entre également en révolution. Une nouvelle municipalité est formée, ainsi qu’une garde nationale, destinée à maintenir l’ordre. Pour se procurer des armes, les parisiens s’emparent, le 14 juillet, de la vieille prison de la Bastille, symbole de la monarchie absolue. 

Dans les campagnes, les paysans entrent aussi en révolution : c’est la « Grande peur »(20 juillet-6 août 1789), nourrie par la connaissance déformée des événements parisiens et par des rumeurs selon lesquelles les nobles armeraient des brigands pour égorger les paysans. Ces derniers attaquent les châteaux et brûlent les registres contenant les droits seigneuriaux. Par crainte de ces troubles, les députés, surtout les représentants de la noblesse, abolissent les droits seigneuriaux et les privilèges lors de la nuit du 4 août 1789: c’est la fin de l’Ancien Régime. Il faut construire une France nouvelle. La Déclaration des droits de l’homme et du citoyen pose les fondements d’une société nouvelle.

NB: La France nouvelle. - La Révolution cherche à reconstruire la France sur de nouvelles bases en ayant pour souci l’unification du pays. En 1790, le territoire est découpé en 83 départements, divisés eux-mêmes en districts, cantons et communes, qui remplacent les paroisses. – L’unité du pays est renforcée par la suppression des péages et des douanes intérieures. Une politique d’uniformisation de la langue française et des poids et measures est menée sur l’ensemble du territoire de la République. – L’Église catholique voit ses pouvoirs et son role remis en cause. Ses biens sont vendus au benefice de la nation. L’état civil, jusque-là confié aux cures des paroisses, est pris en charge par les communes: il est laïcisé. Le marriage civil et le divorce sont instaurés. 
B- Des principes nouveaux

Le 26 août 1789, les députés adoptent la déclaration des droits de l’homme et du citoyen ; les Français ne sont plus des sujets, mais des citoyens. Des principes nouveaux sont proclamés : liberté individuelle, égalité juridique entre les citoyens, souveraineté de la nation. Le roi ne pourra plus opposer aux décisions de l’Assemblée qu’un droit de veto. L’hostilité de Louis XVI est de plus en plus visible. Le 5 octobre, la foule parisienne contraint Louis XVI à abandoner le château royal de Versailles pour s’installer à Paris, où il s’installe au palais des Tuileries. 

La liberté de presse et le développement de clubs politiques, comme le club des Jacobins, favorisent l’essor d’une vie politique intense, qui se structure, divisée en tendances plus qu’en véritables partis. Ces tendances tirent leur nom de la place que les députés occupent dans l’assemblée : à droite, les aristocrates hostiles à la Révolution ; au centre, les monarchistes, attachés à la personne du roi, mais prêts à des changements ; à gauche, les patriotes voulant limiter les pouvoirs du roi, comme La Fayette et Mirabeau. Encore isolé, Robespierre défend déjà l’idéal d’une République. 
Le 2 novembre 1789, l’Assemblée décide de mettre à la disposition de la nation les biens du clergé. La vente de ces « biens nationaux » doit permettre de rembourser la dette de l’Etat en émettant des billets, les assignats. Le  12 juillet 1790 est votée la Constitution civile du clergé : les évêques et les prêtres sont maintenant payés par l’Etat, ils doivent prêter serment de fidélité à la Constitution. De nombreux prêtres réfractaires refusent de prêter serment et restent fidèle à Rome. Cette question divise profondément la population.
La Constitution que préparent les députés affirme un principe totalement nouveau, la souveraineté nationale : aucun pouvoir ne doit être supérieur à celui de la nation. Pour célébrer l’unité du roi et de la nation, une fête de la fédération est organisée à Paris le 14 juillet 1790. Louis XVI, devenu roi des Français, jure de maintenir et de respecter la Constitution. Le drapeau tricolore qui unit le blanc du roi (couleur des Bourbons) aux couleurs de Paris (bleu et rouge) symbolise cette alliance. On pourrait croire que la révolution est achevée.
C- La poursuite de la Révolution

La fête de la fédération ne parvient pas à masquer les divisions entre les Français. La plupart des députés estiment que la révolution est terminée. Ils souhaitent éviter tout débordement populaire et garantir les conquêtes de 1789: liberté, égalité civique, droits de l’homme, Constitution, suppression des droits seigneuriaux. Les tensions s’accroissent entre la bourgeoisie modérée et les gens du peuple, les sans-culottes, qui estiment qu’il faut continuer la Révolution.

En même temps, la Contre-Révolution s’organise. Autour des deux frères du roi, qui ont quitté la France, les émigrés préparent le retour de l’Ancien Régime. Le 20 juin 1791, le roi et sa famille s’enfuient de Paris, mais sont arrêtés à Varennes. Une partie importante de l’opinion se rend alors compte que Louis XVI n’a jamais accepté la Révolution, malgré son serment du 14 juillet 1790.

D- La Constitution de 1791

Après la fuite à Varenne, la majorité modérée de l’Assemblée constituante cherche à sauver la monarchie constitutionnelle, mais la fracture grandit entre les modérés et ceux qui veulent continuer la Révolution et qui réclament la déchéance du roi.

L’Assemblée constituante accélère la rédaction de la Constitution, votée le 3 septembre 1791. Elle instaure un suffrage censitaire, qui réserve le droit de vote à 4 millions de citoyens actifs, payant un impôt égal à au moins trois journées de travail d’un ouvrier. Elle assure la séparation des pouvoirs : le roi dispose du pouvoir exécutif, mais ne peut dissoudre l’Assemblée, qui dispose du pouvoir législatif.

E- La chute de la monarchie

Une Assemblée législative est élue en septembre 1791. Dans un premier temps, elle est dirigée par les Girondins. Ceux-ci sont favorables à la guerre contre les monarchies européennes, parce qu’ils pensent qu’elle permettra de démasquer les ennemis de la révolution; Louis XVI est également favorable à un conflit, mais pour des raisons diverses: il espère que la France révolutionnaire sera vaincue et que les Français se tourneront alors vers lui. Robespierre, député d’Arras et dirigeant du club des Jacobins, est un des rares à être opposé à la guerre.

La guerre est déclarée à l’Autriche le 20 avril 1792, mais les frontières du nord et de l’est sont aussitôt envahies. Pour sauver la « patrie en danger », l’Assemblée fait appel à des volontaires : c’est la levée en masse. Le10 août 1792, des volontaires bretons et marseillais et des sans-culottes parisiens prennent d’assaut le château des Tuileries. Le roi se réfugie à l’Assemblée. La monarchie est abolie le 21 septembre 1792 et la famille royale est emprisonnée. Il est jugé, déclaré coupable de la trahision et condamné à mort. Le 21 janvier 1793 le roi est guillotiné. Sa femme, la reine Marie-Antoinette suit le sort de son mari une année après.

Après ces évènements l’Assemblée législative décide l’élection au suffrage universel d’une assemblée pour rédiger une nouvelle constitution. Le 20 septembre, à Valmy, l’armée révolutionnaire remporte une victoire éclatante sur les Prussiens. Cela permet de réunir une nouvelle Assemblée, nommé la Convention. Elle comprend 749 députés dont à gauche les Montagnards, des patriotes qui acceptant les aspirations du peuple; à droite les Girondins, bourgeois libéraux défenseurs de la liberté économique; et au centre un grand nombre de députés indécis qui forment “la plaine”.

Le 21 septembre 1792 la royauté est abolie et le lendemain (22 septembre 1792) la République est proclamée. Depuis ce jour un nouveau calendrier est mis en vigueur. La première année de la République est l’an I, les mois sont divisés en decades et ont les noms suivants: vendémiaire, brumaire, frimaire, nivôse, pluviôse, ventôse, germinal, floréal, prairial, messidor, thermidor, fructidor. Ce calendrier a existé jusqu’au 1 janvier 1806.

En reaction à l’exécution de Louis XVI, les monarchies européennes entrent en guerre contre la France qu’elles envahissent. La Convention décrète une levée de 300 000 hommes. La République est également menace de l’intérieur: la révolte fédéraliste éclate dans certains departments et, en Vendée, les paysans, hostiles à l’obligation militaire et fidèles aux prêtres réfractaires, se soulèvent contre la Révolution.

Face à ces menaces et sous la pression des sans-culottes, la Convention met “la Terreur à l’ordre du jour”. Le Comité de salut public, dominé par Robespierre, exerce la dictature. Les libertés sont suspendues. Les révoltes intérieures sont écrasées dans le sang. Les victories militaries arrêtent l’invasion: la patrie est sauvée; la Terreur ne paraît plus nécessaire. De plus en plus isolé, Robespierre est arête par la Convention le 9 Thermidor An II (27 juillet 1794) et guillotiné.

En septembre 1795 la nouvelle constitution adoptée donne naissance au Directoire. Le pouvoir législatif est  partagé entre deux chambres, le Conseil des Cinq-Cents et le Conseil des Anciens (des Sages). Le pouvoir executif revenait à cinq directeurs.
Depuis 1795 jusqu’à 1799 plusieurs coups d’état ont été organisés, qui échouaient, mais qui ont affaibli le régime. Les armées du Directoire remportent d’importantes victoires. Depuis 1796 la campagne d’Italie révèle le genie militaire de Bonaparte. Le 9 novembre 1799 (18 brumaire l’an VIII) le coup d’Etat organisé par Bonaparte met fin au Directoire. Napoléon promet le retour à l’ordre et conclure la paix. Ainsi la République bourgeoise disparaît. 
